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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite, ayant examine a sa 641 l e seance, le 26 octobre 2010, la 
question intitulee « Les femmes et la paix et la securite », son president a fait en son 
nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite, reuni a l’occasion du dixieme anniversaire de 
l’adoption de sa resolution 1325 (2000), reaffirme sa volonte de voir appliquer 
pleinement, sans discontinuer et de fa<;on a ce qu’elles se renforcent 
reciproquement ses resolutions 1325 (2000), 1612(2005), 1674(2006), 

1820 (2008), 1882 (2009), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1894 (2009), ainsi que 
toutes les declarations pertinentes de son president. 

Le Conseil accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur 
les femmes et la paix et la securite (S/2010/498) et le bilan qu’il fait de 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Le Conseil accueille avec satisfaction la resolution 64/289 de 
l’Assemblee generate portant creation de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation de la femme (ONU-Femmes), qui doit 
etre pleinement operationnelle en janvier 2011. II invite ONU-Femmes a 
contribuer systematiquement a sa propre action concemant les femmes et la 
paix et la securite et note qu’elle jouera un role important en soutenant la 
participation des femmes a la consolidation de la paix et a la prevention de la 
violence sexuelle en temps de conflit, y compris en assurant la coordination et 
la coherence des politiques et programmes en faveur des femmes et des filles. 
II se felicite de la nomination de M me Michelle Bachelet a la tete d’ONU- 
Femmes. 

Le Conseil condamne fermement une fois de plus toutes les violations du 
droit international commises a l’encontre des femmes et des filles pendant et 
apres les conflits armes, y compris les viols, les autres actes de violence 
sexuelle et sexiste, les meurtres et les mutilations en infraction au droit 
international. II engage toutes les parties a mettre immediatement et 
entierement fin a de tels actes et demande instamment aux Etats Membres de 
poursuivre en justice les responsables de ces actes. Les efforts que les Etats 
Membres font pour mettre un terme a l’impunite doivent etre completes par 
l’offre d’une assistance et d’une indemnisation aux victimes. A ce propos, le 
Conseil reaffirme son soutien aux mandats de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et de la Representante speciale du Secretaire general pour 
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les enfants et les conflits armes, qu’il invite a poursuivre leur action en toute 
transparence, cooperation et coordination. 

Le Conseil constate que la lutte contre l’impunite des auteurs des crimes 
intemationaux les plus graves commis contre les femmes et les filles s’est 
renforcee a la faveur de faction de la Cour penale intemationale, des 
tribunaux speciaux, des tribunaux mixtes et des chambres specialises au sein 
des juridictions nationales; il prend note du bilan de la justice penale 
intemationale qu’a dresse la premiere Conference d’examen du Statut de 
Rome, qui s’est tenue a Kampala du 31 mai au lljuin 2010. II entend 
renforcer faction qu’il mene pour lutter contre l’impunite et defendre l’idee 
d’amener par les voies appropriees les auteurs de crimes graves commis contre 
les femmes et les filles a en repondre et il attire l’attention sur les divers 
mecanismes d’administration de la justice et de reconciliation qui peuvent etre 
envisages, dont les juridictions internes et les tribunaux penaux intemationaux 
et mixtes, les commissions Verite et reconciliation, les programmes nationaux 
d’indemnisation des victimes, les reformes institutionnelles et les mecanismes 
traditionnels de reglement des differends. 

Le Conseil est conscient des difficultes que continue de connaitre la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et salue les multiples efforts tendant a 
les surmonter et dont rend compte le rapport du Secretaire general, en 
particular les exemples encourageants d’actions menees pour participer avec 
des associations feminines de la societe civile a des activites de reglement des 
conflits et de consolidation de la paix et pour proteger les femmes et les filles 
contre la violence sexuelle et sexiste. 

Le Conseil note avec une profonde inquietude que les femmes et les 
filles sont touchees de fa9on disproportionnee par les conflits, et que la 
participation des femmes aux diverses etapes des processus de paix et a la 
mise en oeuvre des accords de paix reste trop faible, malgre le role crucial 
qu’elles jouent dans la prevention et le reglement des conflits et le relevement 
de leurs societes. Il reconnait qu’il est necessaire de faciliter la participation 
pleine et effective des femmes dans ces domaines et souligne qu’une telle 
participation est tres importante pour la viabilite a long terme des processus de 
paix. 

Le Conseil se felicite des efforts faits par les Etats Membres pour 
appliquer la resolution 1325 (2000) au niveau national, et notamment que les 
Etats soient de plus en plus nombreux a se donner des strategies et des plans 
d’action nationaux ou a les revoir, et il encourage les Etats Membres a 
poursuivre dans cette voie. 

Le Conseil accueille avec satisfaction l’engagement concret qu’ont pris 
un certain nombre d’Etats Membres lors de sa reunion ministerielle du 
26 octobre 2010 de redoubler d’efforts pour appliquer la resolution 
1325 (2000), et invite ces Etats et tous ceux qui voudraient le faire a examiner 
regulierement leur application de la resolution et a lui rendre compte s’il y a 
lieu des progres qu’ils auront accomplis dans ce sens. 

Le Conseil appuie l’adoption, y compris par les organismes competents 
des Nations Unies, de l’ensemble d’indicateurs presente dans le rapport du 
Secretaire general (S/2010/498) qui se veut un premier cadre de suivi de 
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l’application de la resolution 1325 (2000) en periode de conflit arme et au 
lendemain de conflits et dans d’autres situations justiciables de cette resolution, 
s’il y a lieu, en tenant compte des particularites de chaque pays. 

Le Conseil est conscient de la necessite de faire une application 
coherente de la resolution 1325 (2000) dans ses propres travaux et de suivre 
les progres accomplis dans cette application. A ce propos, il souligne combien 
il lui importe d’etre saisi en temps utile d’informations systematiques sur les 
questions concemant les femmes et la paix et la securite et engage le 
Secretaire general a veiller a foumir dans ses rapports et exposes sur tel ou tel 
pays ou sujet des informations sur les questions concemant les femmes et la 
paix et la securite ainsi que sur l’application de la resolution 1325 (2000), en 
utilisant l’ensemble susmentionne d’indicateurs, s’il y a lieu. 

Le Conseil invite les Etats Membres a tenir compte s’il y a lieu de 
l’ensemble d’indicateurs presente dans l’annexe du rapport du Secretaire 
general sur les femmes et la paix et la securite (S/2010/498) lorsqu’ils 
appliquent sa resolution 1325 (2000) et ses resolutions ulterieures sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Le Conseil exige a nouveau de toutes les parties a tout conflit arme 
qu’elles mettent immediatement et completement fin a toutes les formes de 
violence contre les femmes et les fllles, notamment les actes de violence 
sexuelle. 

Le Conseil invite les Etats Membres a accroitre le nombre de femmes 
parmi les militaires et les fonctionnaires de police deployes dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix des Nations Unies et a dispenser a tous les 
membres des forces armees et de la police la formation qui leur permette de 
s’acquitter de leur mission. Il prie le Secretaire general de redoubler d’efforts 
en ce qu’il fait pour appliquer la politique de tolerance zero a l’egard de tous 
actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles imputables au personnel de 
maintien de la paix et au personnel humanitaire des operations des Nations 
Unies. Il prie le Secretaire general de continuer a inserer des directives sur les 
moyens de combattre la violence sexuelle dans la formation dispensee aux 
militaires et policiers avant leur deployment et lorsqu’ils arrivent sur le terrain, 
d’aider les missions a arreter des procedures adaptees a chaque situation pour 
combattre la violence sexuelle sur le terrain et de preter un appui technique 
aux pays foumisseurs de contingents et de forces de police pour leur permettre 
d’inclure dans la formation dispensee aux militaires et policiers avant leur 
deployment et lorsqu’ils arrivent sur le terrain des orientations sur les moyens 
de combattre la violence sexuelle. Le Conseil salue l’ceuvre accomplie par les 
conseilleres pour l’egalite des sexes et les conseilleres pour la protection des 
femmes affectees a des operations de maintien de la paix. Il attend avec interet 
de pouvoir examiner le rapport annuel du Secretaire general sur l’application 
de sa resolution 1820 (2008). 

Le Conseil prie le Secretaire general de continuer a lui presenter chaque 
annee un rapport sur l’application de la resolution 1325 (2000). Il le prie 
egalement de lui proposer dans son prochain rapport annuel un cadre 
strategique visant a orienter l’application de la resolution pendant la nouvelle 
decennie, qui devra comprendre des objectifs et des indicateurs et tenir compte 
des processus correspondants au sein du Secretariat. Dans ce contexte, il prie 
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encore le Secretaire general de recommander dans ce rapport des reformes des 
politiques et des institutions de l’Organisation des Nations Unies propres a 
donner a l’Organisation les moyens de mieux faire face aux questions 
concemant les femmes et la paix et la securite. 

Le Conseil demande a nouveau aux Etats Membres et aux organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales d’entreprendre d’elargir la 
participation des femmes a la prevention et au reglement des conflits, ainsi 
qu’a la consolidation de la paix, y compris a des postes de direction attribues 
par nomination ou par election dans les institutions de gouvemance au 
lendemain de conflits. II demande instamment au Secretaire general de 
nommer plus de femmes parmi les mediateurs et les representants et envoyes 
speciaux charges de missions de bons offices en son nom. 

Le Conseil exprime son intention de convoquer dans cinq ans une 
reunion d’examen de haut niveau qui sera l’occasion de faire le bilan de 
l’application de la resolution 1325 (2000) aux plans mondial, regional et 
national, de renouveler les engagements pris et de trouver des solutions aux 
obstacles et difficultes qui entravent l’application de la resolution 
1325 (2000). » 
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